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       PRÉFET DE L’HERAULT 

 

34, PLACE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE - 34062 MONTPELLIER CEDEX 2 

tous nos horaires d'accueil sont disponibles sur notre site INTERNET  www.herault.gouv.fr  

 

Arrêté n° 2017-01- 1447 en date du 21/12/2017 portant interdiction de vente, de détention et 
d’utilisation des artifices de divertissement à l’occasion de la fête du jour de l'an 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L 2215-1; 
VU  le Code Pénal ; 
VU  le Code de sécurité intérieur ; 
VU  le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des 

artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théatre ; 
VU  le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif 

aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements ; 

Considérant les nuisances sonores occasionnées par l’utilisation des artifices de divertissement ; 
Considérant les dangers, les accidents, les risques de panique et les atteintes graves aux personnes 

et aux biens qui peuvent résulter de l’utilisation inconsidérée des artifices de divertissement, 
particulièrement sur la voie publique et dans les lieux de rassemblement ; 

Considérant que cette utilisation est notamment le fait de mineurs ; 
Considérant que les risques de troubles à la tranquillité et à l’ordre publics provoqués par l’emploi 

de ces artifices sont particulièrement importants à l’occasion des festivités du jour de l'an ; 
SUR proposition du sous-préfet, directeur de Cabinet du préfet de l’Hérault. 

A R R E T E  
ARTICLE 1er: 
Toute cession, vente et utilisation d’artifices de divertissement relevant des catégories C1 à C4, est 
interdite sur l’ensemble du département de l’Hérault pour toutes personnes du 31 décembre 2017 à 
07h00 au 2 janvier 2018 à 7h00. 
 
La cession, la vente et l'utilisation de pétards de toutes catégories est également interdite sur cette 
période. 
 
ARTICLE 2: 
Toutefois, par dérogation à l’article 1er du présent arrêté, la vente, la détention et l’utilisation des 
artifices de divertissement demeurent autorisées pendant cette période, dans le cadre de leur activité 
professionnelle, aux entreprises et aux personnes titulaires d’un agrément ou d’un certificat de 
qualification prévu aux articles 4 et 5 du décret n° 2010-580 du 31 mai 2010. 
 
ARTICLE 3: 
Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l’Hérault, le directeur départemental de la sécurité 
publique, le commandant du groupement de gendarmerie de l’Hérault, les maires du département de 
l’Hérault, les dépositaires et revendeurs d’artifices de divertissements sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de l’Hérault. 
                                                                                                                   Le Préfet 
                                                                                              
  
 

                                Pierre POUËSSEL 
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Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE  
 D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 
 

 
 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement 
Cinématographique  

 

--------- 
 

Le Préfet de l’Hérault, 
Officier dans l'ordre national du Mérite,  

Officier de la Légion d'Honneur, 
 

VU  le code de commerce ; 

VU      le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ;  

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-268 du 10 mars 2015, relatif à l’aménagement cinématographique ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2016-I-054 du 19 janvier 2016 donnant délégation de signature 
à M. Philippe NUCHO, sous-préfet, chargée de mission des fonctions de secrétaire 
générale adjointe de la Préfecture de l’Hérault ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  

ARRÊTE : 

ARTICLE 1  : La composition de la Commission Départementale d’Aménagement 
Cinématographique (C.D.A.Ci) de l’Hérault est fixée comme suit : 
 

I – PRÉSIDENT : 

Le Préfet du département de l’Hérault ou son représentant. 
 

II – ÉLUS : 

a) Le maire de la commune d’implantation du projet ou son représentant ; 

b) Le Président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière d’aménagement de l’espace et de développement dont est membre la commune 
d’implantation ou, à défaut, le Conseiller Départemental du canton d’implantation ; 

c) Le maire de la commune la plus peuplée de l’arrondissement, autre que la commune 
d’implantation, dans le cas où la commune d’implantation appartient à une agglomération 
comportant au moins cinq communes, le maire de la commune la plus peuplée est choisi 
parmi les maires des communes de ladite agglomération ; 

d) Le Président du Conseil Départemental représenté par Mme Julie GARCIN-SAUDO, ou  
M. Michaël DELAFOSSE ou M. Abdi El KANDOUSSI ou M. Jacques RIGAUD ; 
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e) Le Président du syndicat mixte ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale chargé du Schéma de Cohérence Territoriale dans le périmètre duquel est 
située la commune d’implantation ou son représentant ou, à défaut, un adjoint au maire de 
la commune d’implantation ; 

Lorsque l’un des élus détient plusieurs des mandats mentionnés aux a) à e), le Préfet du 
département désigne pour le remplacer un ou plusieurs maires de communes situées dans 
la zone d’influence cinématographique concernée ; 

 

III – PERSONNALITÉS QUALIFIÉES : 

a) Une personnalité qualifiée en matière de distribution et d’exploitation désignée par la 
Présidente du Centre National du Cinéma et de l’Image Animée ; 

b) Deux personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement 
du territoire à nommer parmi les personnes suivantes : 

� M. Pascal CHEVALIER, Maître de conférence à l’Université Montpellier 3 

� Mme Florence CHIBAUDEL, Architecte D.P.L.G. 

� M. Marc DEDEIRE, Maître de conférence en aménagement de l’espace à    
l’Université Montpellier 3  

� Mme Diane DELMAS, Coordinatrice, formatrice et animatrice de projets à la 
D.I.F.E.D. (Dynamique d’Information de Formation sur l’Environnement et le 
Développement Durable)  

�  M. Jean-Paul VOLLE, Professeur à l’Université Montpellier 3 
   

IV – Lorsque la zone d’influence cinématographique du projet dépasse les limites du 
département, le Préfet complète la composition de la commission en désignant au moins 
un élu et une personnalité qualifiée de chaque autre département concerné.  

 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et dont 
copie sera adressée aux membres de la commission. 

 
 

     Fait à Montpellier, le 19 décembre 2017 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet 
 
 
 

Signé 
 
 

Philippe NUCHO 
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Préfecture de l’Hérault 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
 

 
 

 
 
 

Arrêté de la liste des journaux habilités à publier les annonces judiciaires et légales  
pour l’année 2018. 

--------- 
Le Préfet de l’Hérault, 

  
  

VU  la loi n°55-4 du 4 janvier 1955 modifiée, concernant les annonces judiciaires et légales ; 
VU  le décret n°55-1650 du 17 décembre 1955 modifié relatif aux annonces judiciaires et        

légales ; 
VU  le décret n°2012-1547 du 28 décembre 2012 relatif à l’insertion des annonces légales 

portant sur les sociétés et fonds de commerce dans une base de données numérique 
centrale ; 

VU la loi n°2015-433 du 17 avril 2015 portant diverses dispositions tendant à la 
modernisation du secteur de la presse ; 

VU la circulaire du 03 décembre 2015 relative aux modalités d’inscription des journaux 
autorisés à publier des annonces judiciaires et légales dans tous les départements et dans 
les collectivités territoriales ; 

VU  l'arrêté préfectoral du 20 décembre 2016, modifié les 09 et 16 janvier 2017 qui a publié la 
liste des journaux habilités à insérer les annonces judiciaires et légales pour l'année 2017; 

VU  les demandes d’habilitation au titre de l’année 2018 présentées par les directeurs des 
journaux intéressés ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ; 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1  : Sont habilités à publier les annonces judiciaires et légales, au cours de l’année 2017, 
les journaux désignés ci-après : 
 

1 – habilitation sur l’ensemble du département de l’Hérault 
 
 

a) les quotidiens suivants : 
 

- LA MARSEILLAISE – Edition Languedoc 
19 Cours Honoré d'Estienne d'Orves, B.P. 91862  
13001 MARSEILLE Cédex 1 

 
- MIDI LIBRE   
Rue du Mas de Grille,                              
34438 St-JEAN-DE-VÉDAS Cédex 

 
- LA JOURNÉE VINICOLE  
Chemin des Hauts de la Peyssine  
34570 PIGNAN 
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b) les hebdomadaires suivants : 
 

- LA CROIX DU MIDI "Actualités de l'Hérault"  
28 Rue Théron de Montaugé, CS 72137  
31017 TOULOUSE Cédex 2 

 
-LA GAZETTE DE MONTPELLIER  
13 Place de la Comédie, CS. 39530  
34960 MONTPELLIER CEDEX 02 
 

        - L'AGGLO-RIEUSE 
 15 Rue des Loutres  
 34170 CASTELNAU-LE-LEZ  
 
- LE PETIT JOURNAL  
1300 Av. d’Ardus  
 82003 MONTAUBAN Cédex 
 
- L'HÉRAULT JURIDIQUE & ÉCONOMIQUE  
2 Quai du Verdanson  
34090 MONTPELLIER 

 
  - MIDI LIBRE DIMANCHE   
   Rue du Mas de Grille,  
   34438 St-JEAN-DE-VÉDAS Cédex 

 
        - PAYSAN DU MIDI  

                  50 Rue Henri Farman  
        Parc Marcel Dassault, BP.249 
        34434 SAINT-JEAN-DE-VÉDAS Cédex 
 

 - 7 OFFICIEL 
        2 Rue Stanislas Digeon 

                  34000 MONTPELLIER 
                  

2 – habilitation sur certains arrondissements seulement,  
 
 

les hebdomadaires suivants : 
 

- L'AGATHOIS   
Z.I. des 7 Fonts 
5 Rue des Moulins à Huile 
34300 AGDE  
pour le seul arrondissement de Béziers 

 
- LA SEMAINE DU MINERVOIS   
10 Bd du Midi 
34210 OLONZAC 
pour le seul arrondissement de Béziers 
 
- L'HERAULT INFORMATIONS HEBDO  
24 bis Rue des Balances 
34500 BEZIERS  
pour les seuls arrondissements de Béziers et Montpellier 



 3 

 
 

ARTICLE 2  : Les journaux habilités au présent arrêté s’engagent à publier les annonces judiciaires et 
légales aux tarifs fixés par arrêté conjoint des ministres chargés de la communication et 
de l’économie conformément à l’Art. 3 de la loi précitée.  
 

ARTICLE 3  : La publication des annonces judiciaires et légales ne peut avoir lieu que dans l'édition 
régulière des journaux à l'exclusion de toute édition, tirage ou supplément spécial 
contenant seulement ces annonces.  

 
ARTICLE 4  : En vue d'assurer le contrôle des dispositions qui leur sont applicables, les journaux 

figurant à l'article 1er du présent arrêté, sont tenus de déposer à la préfecture de 
l'Hérault (Secrétariat Général), un exemplaire de chaque numéro portant insertion 
d'annonces judiciaires et légales.  
 

ARTICLE 5  : Le secrétaire général de la préfecture de l'Hérault et les sous-préfets de Béziers et de   
Lodève sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
ARTICLE 6  : Indépendamment des recours administratifs (gracieux ou hiérarchiques) susceptibles 

d’être exercés, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de MONTPELLIER, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication. 

 
 
 
 
 

     Fait à Montpellier, le 18 décembre 2017 

 
Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

 
 
                                       Signé 
 

 
Philippe NUCHO 

 
 











































































Direction départementale
des territoires et de la mer
Service infrastructures, éducation et sécurité routières
Unité coordination, auto école

ARRETE N° R 12 034 0002 0 DDTM 

portant renouvellement d’un agrément d’un établissement assurant l’animation des stages de
sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L213-7, L223-6,
R212-1 à R213-6, R 223-5 à R223-9;

VU l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer les
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;
 
Vu l’arrêté préfectoral n° R 12 034 0002 0 en date du 07 novembre 2012 autorisant Monsieur David
STECZYCKI né 13 février 1968 à DENAIN (59),  domicilié 31 Avenue Francois MAS à AGDE (34300),  à
exploiter  un  établissement  assurant  l’animation  de  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière  dans  le
département de l’Hérault sis ZA Les Rodettes Rue LAGARDE à PEZENAS (34120).

Considérant que :

-  la demande de renouvellement de l’agrément présenté par Monsieur David STECZYCKI le 17 octobre 2017,
relative à l’exploitation d’un établissement assurant l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1.

Monsieur David STECZYCKI  est autorisé à exploiter, sous le  n° R 12 034 0002 0,  un établissement chargé
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière, sis ZA Les Rodettes – Rue LAGARDE à PEZENAS
(34120) .

La dénomination sociale de cet établissement est : « CABINET ANDRE FRETAY »

Le nom commercial de cet établissement est « CABINET FRETAY & ASSOCIES »
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ARTICLE  2.

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

ARTICLE  3.

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la(es) salle(s)
de formation suivante :

– CABINET FRETAY & ASSOCIES – ZA Les Rodettes – Rue LAGARDE – 34120 PEZENAS

ARTICLE  4.

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, par son titulaire, sous réserve
de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

ARTICLE  5.

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux
mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE  6.

Pour  toute  transformation  ou  changement  du  (des)  local  (locaux)  de  formation,  l’exploitant  est  tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE  7.

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

ARTICLE  8.

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier
2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la
concernant.
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ARTICLE  9.  

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur David STECZYCKI.

ARTICLE  10.  

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 07 novembre 2017

Pour le Préfet de l'Hérault et par délégation, 
le chef des Unités CAE et EPC

signé

Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision)(formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)  
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté DDTM34 n°2017-12-08995

Prononçant la levée de carence définie par l’article L.302-9-1 
du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2014-2016 

pour la commune de LATTES

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment  modifiée  par  la  loi  n°2001-1168  du  11  décembre  2001  portant  mesures  urgentes  de
réformes à  caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n°2006-872 du 13 juillet  2006 portant
engagement national pour le logement ;

VU la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses mesures
relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le code de la construction et de l’habitation (CCH) et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et
R. 302-14 à R. 302-26 ; 

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L. 422-2 et R. 422-2 ;

VU le courrier du préfet en date du 18 février 2017 informant la commune de Lattes de l’atteinte des
objectifs quantitatif et qualitatif de réalisation de logements sociaux pour la période 2014-2016 ;

VU l’avis du comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni le 30 mai 2017 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;
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CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, l’objectif
global de réalisation de logements sociaux de la commune de Lattes pour la période triennale 2014-2016
était de 360 logements ;

CONSIDÉRANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, le
nombre d’agréments ou de conventionnement de logements sociaux de la commune de Lattes pour la période
triennale  2014-2016  devait  comporter  30 %  au  moins  de  l’objectif  de  réalisation  précité  en  PLAI  ou
assimilés et 20 % au plus de l’objectif de réalisation précité en PLS ;

CONSIDÉRANT que le bilan triennal 2014-2016 fait état d’une réalisation de 378 logements sociaux, soit un
taux de réalisation de l’objectif quantitatif de 105 % ;

CONSIDÉRANT que le bilan triennal 2014-2016 fait état d’un taux de 29,44 % de PLAI ou assimilés dans la
totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux et de 4,17 % de PLS ;

SUR PROPOSITION DE Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1

La mise en carence de la commune de Lattes, prononcée par l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04371
du 9 octobre 2014,  est  levée à compter de la date de publication du présent arrêté au recueil  des actes
administratifs.

ARTICLE 2

Monsieur le  Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault et Monsieur le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer de l’Hérault sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au Maire de la commune de Lattes.

Fait à Montpellier, le 13 décembre 2017

Le Préfet,

SIGNE

Pierre POUЁSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté DDTM34 n°2017-12-08997

Prononçant la levée de carence définie par l’article L.302-9-1 
du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2014-2016 

pour la commune de PIGNAN

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment  modifiée  par  la  loi  n°2001-1168  du  11  décembre  2001  portant  mesures  urgentes  de
réformes à  caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n°2006-872 du 13 juillet  2006 portant
engagement national pour le logement ;

VU la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses mesures
relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le code de la construction et de l’habitation (CCH) et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et
R. 302-14 à R. 302-26 ; 

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L. 422-2 et R. 422-2 ;

VU le courrier du préfet en date du 18 février 2017 informant la commune de Pignan de l’atteinte des
objectifs quantitatif et qualitatif de réalisation de logements sociaux pour la période 2014-2016 ;

VU l’avis du comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni le 30 mai 2017 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;
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CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, l’objectif
global de réalisation de logements sociaux de la commune de Pignan pour la période triennale 2014-2016
était de 105 logements ;

CONSIDÉRANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, le
nombre d’agréments  ou de  conventionnement  de logements  sociaux de  la  commune de Pignan pour  la
période triennale 2014-2016 devait comporter 30 % au moins de l’objectif de réalisation précité en PLAI ou
assimilés et 20 % au plus de l’objectif de réalisation précité en PLS ;

CONSIDÉRANT que le bilan triennal 2014-2016 fait état d’une réalisation de 226 logements sociaux, soit un
taux de réalisation de l’objectif quantitatif de 215,24 % ;

CONSIDÉRANT que le bilan triennal 2014-2016 fait état d’un taux de 30,48 % de PLAI ou assimilés dans la
totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux et de 0 % de PLS ;

SUR PROPOSITION DE Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1

La mise en carence de la commune de Pignan, prononcée par l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04374
du 9 octobre 2014,  est  levée à compter de la date de publication du présent arrêté au recueil  des actes
administratifs.

ARTICLE 2

Monsieur le  Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault et Monsieur le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer de l’Hérault sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au Maire de la commune de Pignan.

Fait à Montpellier, le 13 décembre 2017

Le Préfet,

SIGNE

Pierre POUЁSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté DDTM34 n°2017-12-08996

Prononçant la levée de carence définie par l’article L.302-9-1 
du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2014-2016 

pour la commune de PEROLS

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment  modifiée  par  la  loi  n°2001-1168  du  11  décembre  2001  portant  mesures  urgentes  de
réformes à  caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n°2006-872 du 13 juillet  2006 portant
engagement national pour le logement ;

VU la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses mesures
relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le code de la construction et de l’habitation (CCH) et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et
R. 302-14 à R. 302-26 ; 

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L. 422-2 et R. 422-2 ;

VU le courrier du préfet en date du 18 février 2017 informant la commune de Pérols de l’atteinte des
objectifs quantitatif et qualitatif de réalisation de logements sociaux pour la période 2014-2016 ;

VU l’avis du comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni le 30 mai 2017 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;
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CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, l’objectif
global de réalisation de logements sociaux de la commune de Pérols pour la période triennale 2014-2016
était de 180 logements ;

CONSIDÉRANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, le
nombre d’agréments ou de conventionnement de logements sociaux de la commune de Pérols pour la période
triennale  2014-2016  devait  comporter  30 %  au  moins  de  l’objectif  de  réalisation  précité  en  PLAI  ou
assimilés et 20 % au plus de l’objectif de réalisation précité en PLS ;

CONSIDÉRANT que le bilan triennal 2014-2016 fait état d’une réalisation de 547 logements sociaux, soit un
taux de réalisation de l’objectif quantitatif de 303,89 % ;

CONSIDÉRANT que le bilan triennal 2014-2016 fait état d’un taux de 48,89 % de PLAI ou assimilés dans la
totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux et de 17,22 % de PLS ;

SUR PROPOSITION DE Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1

La mise en carence de la commune de Pérols, prononcée par l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04372
du 9 octobre 2014,  est  levée à compter de la date de publication du présent arrêté au recueil  des actes
administratifs.

ARTICLE 2

Monsieur le  Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault et Monsieur le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer de l’Hérault sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au Maire de la commune de Pérols.

Fait à Montpellier, le 13 décembre 2017

Le Préfet,

SIGNE

Pierre POUЁSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté DDTM34 n°2017-12-08992

Prononçant la levée de carence définie par l’article L.302-9-1 
du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2014-2016 

pour la commune de SERIGNAN

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment  modifiée  par  la  loi  n°2001-1168  du  11  décembre  2001  portant  mesures  urgentes  de
réformes à  caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n°2006-872 du 13 juillet  2006 portant
engagement national pour le logement ;

VU la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses mesures
relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le code de la construction et de l’habitation (CCH) et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et
R. 302-14 à R. 302-26 ; 

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L. 422-2 et R. 422-2 ;

VU le courrier du préfet en date du 18 février 2017 informant la commune de Sérignan de l’atteinte des
objectifs quantitatif et qualitatif de réalisation de logements sociaux pour la période 2014-2016 ;

VU l’avis du comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni le 30 mai 2017 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;
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CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, l’objectif
global de réalisation de logements sociaux de la commune de Sérignan pour la période triennale 2014-2016
était de 71 logements (pas d’objectifs qualitatifs notifiés) ;

CONSIDÉRANT que le bilan triennal 2014-2016 fait état d’une réalisation de 223 logements sociaux, soit un
taux de réalisation de l’objectif quantitatif de 314,08 % ;

SUR PROPOSITION DE Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1

La mise en carence de la commune de Sérignan, prononcée par l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-11-
04472 du 5 décembre 2014 modifiant l'arrêté n°DDTM34-2014-10-04355 du 9 octobre 2014, est levée à
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 2

Monsieur le  Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault et Monsieur le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer de l’Hérault sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au Maire de la commune de Sérignan.

Fait à Montpellier, le 13 décembre 2017

Le Préfet,

SIGNE

Pierre POUЁSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté DDTM34 n°2017-12-08998

Prononçant la levée de carence définie par l’article L.302-9-1 
du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2014-2016 

pour la commune de VENDARGUES

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment  modifiée  par  la  loi  n°2001-1168  du  11  décembre  2001  portant  mesures  urgentes  de
réformes à  caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n°2006-872 du 13 juillet  2006 portant
engagement national pour le logement ;

VU la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses mesures
relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le code de la construction et de l’habitation (CCH) et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et
R. 302-14 à R. 302-26 ; 

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L. 422-2 et R. 422-2 ;

VU le courrier du préfet en date du 18 février 2017 informant la commune de Vendargues de l’atteinte des
objectifs quantitatif et qualitatif de réalisation de logements sociaux pour la période 2014-2016 ;

VU l’avis du comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni le 30 mai 2017 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;
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CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, l’objectif
global de réalisation de logements sociaux de la commune de Vendargues pour la période triennale 2014-
2016 était de 90 logements ;

CONSIDÉRANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, le
nombre d’agréments ou de conventionnement de logements sociaux de la commune de Vendargues pour la
période triennale 2014-2016 devait comporter 30 % au moins de l’objectif de réalisation précité en PLAI ou
assimilés et 20 % au plus de l’objectif de réalisation précité en PLS ;

CONSIDÉRANT que le bilan triennal 2014-2016 fait état d’une réalisation de 100 logements sociaux, soit un
taux de réalisation de l’objectif quantitatif de 111,11 % ;

CONSIDÉRANT que le bilan triennal 2014-2016 fait état d’un taux de 30 % de PLAI ou assimilés dans la
totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux et de 0 % de PLS ;

SUR PROPOSITION DE Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1

La mise en carence de la commune de Vendargues, prononcée par l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-
04378 du 9 octobre 2014, est levée à compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs.

ARTICLE 2

Monsieur le  Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault et Monsieur le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer de l’Hérault sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au Maire de la commune de Vendargues.

Fait à Montpellier, le 13 décembre 2017

Le Préfet,

SIGNE

Pierre POUЁSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté DDTM34 n°2017-12-08994

Prononçant la levée de carence définie par l’article L.302-9-1 
du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2014-2016 

pour la commune de VIAS

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment  modifiée  par  la  loi  n°2001-1168  du  11  décembre  2001  portant  mesures  urgentes  de
réformes à  caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n°2006-872 du 13 juillet  2006 portant
engagement national pour le logement ;

VU la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses mesures
relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le code de la construction et de l’habitation (CCH) et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et
R. 302-14 à R. 302-26 ; 

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L. 422-2 et R. 422-2 ;

VU le  courrier  du préfet  en date du 18 février  2017 informant  la commune de Vias de l’atteinte  des
objectifs quantitatif et qualitatif de réalisation de logements sociaux pour la période 2014-2016 ;

VU l’avis du comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni le 30 mai 2017 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;
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CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, l’objectif
global de réalisation de logements sociaux de la commune de Vias pour la période triennale 2014-2016 était
de 124 logements ;

CONSIDÉRANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, le
nombre d’agréments ou de conventionnement de logements sociaux de la commune de Vias pour la période
triennale  2014-2016  devait  comporter  28 %  au  moins  de  l’objectif  de  réalisation  précité  en  PLAI  ou
assimilés et 19 % au plus de l’objectif de réalisation précité en PLS ;

CONSIDÉRANT que le bilan triennal 2014-2016 fait état d’une réalisation de 127 logements sociaux, soit un
taux de réalisation de l’objectif quantitatif de 102,42 % ;

CONSIDÉRANT que le bilan triennal 2014-2016 fait état d’un taux de 30,65 % de PLAI ou assimilés dans la
totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux et de 0 % de PLS ;

SUR PROPOSITION DE Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1

La mise en carence de la commune de Vias, prononcée par l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-11-04474
du 5 décembre 2014 modifiant l'arrêté n°DDTM34-2014-10-04369 du 9 octobre 2014, est levée à compter de
la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 2

Monsieur le  Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault et Monsieur le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer de l’Hérault sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au Maire de la commune de Vias.

Fait à Montpellier, le 13 décembre 2017

Le Préfet,

SIGNE

Pierre POUЁSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté DDTM34 n°2017-12-08993

Prononçant la levée de carence définie par l’article L.302-9-1 
du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2014-2016 

pour la commune de VILLENEUVE-LES-BEZIERS

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment  modifiée  par  la  loi  n°2001-1168  du  11  décembre  2001  portant  mesures  urgentes  de
réformes à  caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n°2006-872 du 13 juillet  2006 portant
engagement national pour le logement ;

VU la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses mesures
relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le code de la construction et de l’habitation (CCH) et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et
R. 302-14 à R. 302-26 ; 

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L. 422-2 et R. 422-2 ;

VU le courrier du préfet en date du 18 février 2017 informant la commune de Villeneuve-les-Béziers de
l’atteinte des objectifs  quantitatif  et  qualitatif  de réalisation de logements sociaux pour la période
2014-2016 ;

VU l’avis du comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni le 30 mai 2017 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;
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CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, l’objectif
global  de  réalisation  de  logements  sociaux  de  la  commune  de  Villeneuve-les-Béziers  pour  la  période
triennale 2014-2016 était de 60 logements (pas d’objectifs qualitatifs notifiés) ;

CONSIDÉRANT que le bilan triennal 2014-2016 fait état d’une réalisation de 86 logements sociaux, soit un
taux de réalisation de l’objectif quantitatif de 143,33 % ;

SUR PROPOSITION DE Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1

La  mise  en  carence  de  la  commune  de  Villeneuve-les-Béziers,  prononcée  par  l’arrêté  préfectoral
n°DDTM34-2014-11-04473 du 5 décembre 2014 modifiant l'arrêté n°DDTM34-2014-10-04361 du 9 octobre
2014, est levée à compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 2

Monsieur le  Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault et Monsieur le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer de l’Hérault sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au Maire de la commune de Villeneuve-les-
Béziers.

Fait à Montpellier, le 13 décembre 2017

Le Préfet,

SIGNE

Pierre POUЁSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté DDTM34 n°2017-12-08991

Prononçant la levée de carence définie par l’article L.302-9-1 
du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2014-2016 

pour la commune de BALARUC-LES-BAINS

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°2000-1208  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement  urbains,
notamment  modifiée  par  la  loi  n°2001-1168  du  11  décembre  2001  portant  mesures  urgentes  de
réformes à  caractère  économique  et  financier  et  par  la  loi  n°2006-872 du 13 juillet  2006 portant
engagement national pour le logement ;

VU la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses mesures
relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le code de la construction et de l’habitation (CCH) et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 et
R. 302-14 à R. 302-26 ; 

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L. 422-2 et R. 422-2 ;

VU le  courrier  du  préfet  en  date  du  18  février  2017 informant  la  commune de  Balaruc-les-Bains de
l’atteinte des objectifs  quantitatif  et  qualitatif  de réalisation de logements sociaux pour la période
2014-2016 ;

VU l’avis du comité régional de l’habitat et de l’hébergement, réuni le 30 mai 2017 ;

VU l’avis de la commission nationale visée au II de l’article L. 302-9-1-1 ;
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CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, l’objectif
global de réalisation de logements sociaux de la commune de Balaruc-les-Bains pour la période triennale
2014-2016 était de 137 logements ;

CONSIDÉRANT qu’en application du même article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, le
nombre d’agréments ou de conventionnement de logements sociaux de la commune de Balaruc-les-Bains
pour la période triennale 2014-2016 devait comporter 23 % au moins de l’objectif de réalisation précité en
PLAI ou assimilés (pas d’objectifs PLS notifiés) ;

CONSIDÉRANT que le bilan triennal 2014-2016 fait état d’une réalisation de 142 logements sociaux, soit un
taux de réalisation de l’objectif quantitatif de 103,65 % ;

CONSIDÉRANT que le bilan triennal 2014-2016 fait état d’un taux de 30,60 % de PLAI ou assimilés dans la
totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

SUR PROPOSITION DE Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1

La mise en carence de la commune de Balaruc-les-bains, prononcée par l’arrêté préfectoral n°DDTM34-
2014-11-04471 du 5 décembre 2014 modifiant l'arrêté n°DDTM34-2014-10-04353 du 9 octobre 2014, est
levée à compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 2

Monsieur le  Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault et Monsieur le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer de l’Hérault sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au Maire de la commune de Balaruc-les-
Bains.

Fait à Montpellier, le 13 décembre 2017

Le Préfet,

SIGNE

Pierre POUЁSSEL
Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Division Biodiversité

Le Préfet de l'Hérault, 
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses
articles L.411-1 et L. 411-2,

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses
articles R.411-1 à R.411-14,

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son
application,

Vu l’arrêté ministériel  du 19 février 2007 modifié,  relatif  aux conditions de demande et
d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement,

Vu  l’arrêté  ministériel  du  29  octobre  2009 fixant  la  liste  des  oiseaux  protégés  sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 27 avril 2016 de la Préfecture de l'Hérault donnant délé-
gation de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral du 27 mars 2017 portant subdélégation de signature du directeur
aux agents de la DREAL Occitanie, pour le département de l'Hérault,

Vu la demande de dérogation en date du 7 novembre 2017 par le Conseil départemental
de l'Hérault, dans la cadre des travaux de réfection de façade du collège de Lattes (34);

Vu l'avis technique de la LPO Hérault en date du 9 novembre 2017 ;

Vu l'avis favorable sous réserve du CSRPN d'Occitanie en date du 15 décembre 2017 ;

Considérant  la  nécessité  de  travaux  d'entretien  des  bâtiments  concernés  par  cette
réfection de façade, en l'absence de solution alternative ;
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Arrêté préfectoral n° 2017-s-44 du 20 décembre 2017
portant autorisation de destruction de nids d'hirondelles

de fenêtre



Considérant les précautions prises pour cette opération en dehors de la période de pré-
sence sur les populations d'hirondelles concernées, et le suivi des populations lo-
cales qui va suivre ;

Sur  proposition  du  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  
Logement,

- Arrête -

Article 1 :  Le Conseil départemental de l'Hérault, basé à l'hôtel de département, rue Mas
d'Alco, au 1977 avenue des Moulins, 34 000 - Montpellier, est autorisé à procéder à la des-
truction de nids d'hirondelles de fenêtres (Delichon urbicum)  sur les bâtiments A et D du
collège départemental 'George Brassens', situé dans l'impasse des 'Roselières', rue des
Courrèges, à Lattes dans l'Hérault, à proximité du fleuve Le Lez, selon les conditions pré-
vues aux articles 2°, 3° et 4° du présent arrêté. 

Article 2 : Cette autorisation est accordée dans le cadre des travaux de réfection de façade
sur un ensemble immobilier constitué de 2 bâtiments dans l'enceinte de cet établissement
scolaire et impactant un total de 145 nids d'hirondelles vides, qui seront détruits.
Les bâtiments concernés sont identifiés en annexe.

Article 3 : La présente autorisation est  octroyée de manière exceptionnelle sous la respon-
sabilité de Monsieur Pierre-Henry MAIALE, directeur d'agence bâtiments de l'Est héraultais
au Conseil départemental.

Elle ne permet de n'intervenir que sur des nids inoccupés en dehors de la période de re-
production des hirondelles. 
Aussi, on veillera au respect strict des mesures suivantes :
- les travaux sur les bâtiments concernés seront interrompus en période de reproduction
des hirondelles, entre les mois de mars à août inclus ;
-  les  échafaudages placés sur  ces bâtiments en  réfection et  à  proximité  devront  être
démontés avant cette période de sensibilité majeure des colonies d'hirondelles ;
- un écologue, à proposer pour validation à la DREAL avant le début des travaux, sera en
charge du suivi ornithologique du chantier ;
- plus de 200 nids artificiels seront posés avant la prochaine saison de reproduction et
avant le 28 février 2018. Il faudra compléter la pose des nids artificiels à l'issu de la saison
de reproduction 2018 de manière à ce que le nombre de nids disponibles en comptant les
nids naturels reconstruits excèdent les 250 nids. Ces nids devront être disposés à des
hauteurs comparables à la colonie actuelle (plus de 4 mètres de haut) et en exposition Sud
et Sud-Est. La possibilité d'installer une partie de ces nids sur des poteaux de nidification
indépendants (structures rassemblant plusieurs dizaines de nids artificiels)  à 4 endroits
différents  de  l'établissement  est  possible  pour  disposer  les  nids  artificiels  selon  les
directives de l'écologue. L'écologue veillera néanmoins à ce qu'un minimum de 50 nids
artificiels soient disposés sur les bâtiments en réfection aux endroits attractifs ;
- la réfection des façades visera la mise en place d'un revêtement rugueux qui ne nuise
pas à la réinstallation des oiseaux sur les zones favorables des bâtiments, au dessus des
fenêtres et dans la partie la plus haute des façades. La texture de ce revêtement est à
faire valider par l'écologue en charge du suivi du chantier ;
-  l'écologue  définira  le  cahier  des  charges  permettant  d'optimiser  les  conditions
d'installations et d'accueils des nichoirs. Il établira notamment les modalités de diffusion
quotidienne de repasse sur les sites artificiels en période d'installation, pour en augmenter
l'attractivité (cf. article Ornithos 16-5 : 316-325 (2009)).
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Article 4 : L’autorisation est accordée jusqu'au 31 décembre 2018.

Article 5 : Un compte rendu détaillé des opérations sera établi à l'attention de la DREAL
Occitanie, de la DDTM de l'Hérault et des services départementaux de l'Office National de
la Chasse et de la Faune Sauvage et l'agence française pour la Biodiversité, en précisant,
le nombre et la localisation des nids détruits et des nids artificiels posés. Ce compte-rendu
précisera le taux d'occupation de l'ensemble des nids de la zone en travaux (artificiel et na-
turel). Il sera produit avant le 31 juin 2018.

Un bilan final des opérations viendra compléter ce premier relevé sera à établir pour les
mêmes destinataires avant le 31 octobre 2018.
Enfin, l'occupation de la colonie fera l'objet de suivis annuel regroupant les éléments sui-
vants, à transmettre à la DREAL chaque année après la saison de reproduction les trois
années suivants les travaux (2019 - 2021), avant le 31 octobre de l'année considérée :
- nombre de couples nicheurs sur chaque bâtiment et sur les poteaux de nidifications,
- nombre de jeune à l'envol à l'issue de chaque saison de reproduction,
- nombre de nichée par couple en moyenne,
- nombre de couples nicheurs dans les colonies périphériques à 2 kilomètres à la ronde ;

Article 6 : Des modifications substantielles de la part de la DREAL pourront faire l'objet
d'avenants ou d'arrêtés modificatifs, selon la réussite ou non de l'opération, et le maintien
des hirondelles sur le site. Elles ne deviendront effectives qu'après leur notification.

Article 7 : La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôle par les agents
chargés  de  constater  les  infractions  mentionnées  à  l’article  L.415-3  du  code  de
l’environnement.

Article 8 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administra-
tif dans les conditions de l'article R.421-1 du code de justice administrative à compter de
sa notification. Le délai de recours est de deux mois.

Article 10 :  Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
d'Occitanie, le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault, le chef de
service départemental de l'agence française pour la Biodiversité et le chef de service dé-
partemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage de l'Hérault, sont char-
gés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault.

Le présent arrêté s’accompagne d'une annexe relative à la localisation des bâtiments concernés par la réfec-
tion et des nids perchés à hirondelles. Cette annexe est consultable auprès de la DREAL Occitanie (Direction
de l'Ecologie, Département Biodiversité) – 1, rue de la Cité administrative – 31074 Toulouse

Fait à Toulouse, le 20 décembre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

Pour la directrice de l'Ecologie,
Le chef de département Biodiversité,

3/3



Michaël DOUETTE
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DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
 ET DES MOYENS

DECISION
Portant

déclassement du domaine public et
décision d’inutilité aux services de l’Etat

de biens immobiliers sur la commune d’Aspiran

Le Préfet de l’Hérault,

Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques,

DECIDE  :

Article 1 : Les parcelles de terrain cadastrées AH 525, AH 527 et AH528, situées sur la commune
d’Aspiran sont déclassées du domaine public de l’Etat.

Article 2  : Les biens désignés à l’article 1 sont déclarés inutiles aux services de l’État et remis à
France-Domaine pour aliénation.

Fait à Montpellier le 22 décembre 2017

Pour le Préfet,

le secrétaire général 

signé

 Pascal OTHEGUY



DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
 ET DES MOYENS

DECISION 
décision d’inutilité aux services de l’Etat

de biens immobiliers sur la commune de Sète.

   Le Préfet de l’Hérault, 

Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques,

DECIDE  :

Article 1 : Les parcelles de terrain cadastrées AC 660, AI 434 et AI 435, situées sur la commune de
Sète, sont déclarés inutiles aux services de l’État et remises à France-Domaine pour aliénation.

Fait à Montpellier le 20 décembre 2017

Pour le Préfet,

le secrétaire général 

signé

 Pascal OTHEGUY










